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Résumé

Le développement du commerce électronique, notamment en « B to C », se traduit par des

évolutions dans le type de produits commercialisés. Ainsi, après les produits culturels qualifiés

de produits de 1ère génération, nous assistons aujourd’hui à la progression de la vente en ligne

des biens dits de 2ème génération, tels que les  produits alimentaires dont la commercialisation

virtuelle est désignée sous le vocable d’ « e-grocery ».

Cette fois, les produits ne sont plus du tout virtualisables, et de nouveaux modèles logistiques

doivent se mettre en place. Dornier (2002) parle de la mise en place nécessaire de solutions

flexibles et adaptables, de type « plug and play ». En effet, il n’est plus question de livrer des

commerces en quantités parfois assez importantes. Bien au contraire, il s’agit de desservir une

multitude de particuliers à travers une distribution très capillaire et pour des volumes plutôt

réduits.

Dans ce nouveau contexte, les « pure players », cybercommerçants purs produits de la

nouvelle économie, ont-ils vraiment leur chance ?

La grande distribution alimentaire, qui hier se méfiait réellement de l’émergence du commerce

électronique, ne se trouve-t-elle pas en fait être la mieux en mesure d’apporter des solutions

satisfaisantes aux internautes, en s’appuyant notamment sur son réseau existant de magasins

ou d’entrepôts et plates-formes ?

Les petits commerces alimentaires traditionnels et spécialisés ne constituent-ils pas, eux aussi,

des acteurs potentiels, s’ils parviennent à se fédérer ?

Ainsi, le « Brick and Mortar » pourrait constituer la réponse optimale au « Click and Order ». On

a, sans doute trop hâtivement, voulu opposer la nouvelle et l’ancienne économie. Or pour ce

qui est de la logistique de l’e-grocery, il semblerait judicieux de développer leurs synergies, et
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de renoncer à  une rupture catégorique. Le « Click and Mortar » pourrait peut-être alors  lever

la difficulté du dernier kilomètre…

INTRODUCTION

Le développement du commerce électronique, notamment en « B to C », se traduit par des

évolutions dans le type de produits commercialisés. Ainsi, après les produits culturels qualifiés

de produits de 1ère génération (voyages, informatique, livre …), nous assistons aujourd’hui à la

progression de la vente en ligne des biens dits de 2ème génération, tels que les  produits

alimentaires dont la commercialisation virtuelle est désignée sous le vocable d’ « e-grocery ».

Cette fois, les produits ne sont plus du tout virtualisables, et de nouveaux modèles logistiques

doivent se mettre en place. Dornier (2002) parle de la mise en place nécessaire de solutions

flexibles et adaptables, de type « plug and play ». En effet, il n’est plus question de livrer des

commerces en quantités parfois assez importantes, comme sait très bien le faire la logistique

d’approvisionnements des hypermarchés (flux massifs de palettes homogènes). Bien au

contraire, il s’agit de desservir une multitude de particuliers à travers une distribution très

capillaire et pour des volumes plutôt réduits. La logistique devient alors diffuse et s’apparente à

celle des postes.

Dans ce nouveau contexte, les « pure players », cybercommerçants purs produits de la

nouvelle économie, ont-ils vraiment leur chance ?

La grande distribution alimentaire, qui hier se méfiait réellement de l’émergence du commerce

électronique, ne se trouve-t-elle pas en fait être la mieux en mesure d’apporter des solutions

satisfaisantes (c’est à dire d’un bon rapport « qualité / prix ») aux internautes, en s’appuyant

notamment sur son réseau existant de magasins (grands et / ou de proximité) ou d’entrepôts et

plates-formes (intégrés ou externalisés) ?

Les petits commerces alimentaires traditionnels et spécialisés ne constituent-ils pas, eux aussi,

des acteurs potentiels, s’ils parviennent à se fédérer ?

Ainsi, le « Brick and Mortar » pourrait bien, en particulier dans les livraisons hors

domicile, constituer la réponse optimale au « Click and Order ».

On a, sans doute trop hâtivement, voulu opposer la nouvelle et l’ancienne économie. Or

pour ce qui est de la logistique de l’épicerie électronique, il semblerait judicieux de



                                     5ème colloque Etienne THIL

                                            26 et 27 septembre 2002

3

développer leurs synergies, et de renoncer à une rupture catégorique. Le « Click and

Mortar » pourrait peut-être alors  lever la difficulté du dernier kilomètre…

Dans une première section, nous allons montrer le développement du commerce électronique,

en particulier les mutations observables au niveau du « B to C ». Puis, au cours d’une seconde

section, nous nous attarderons sur quatre scénarios logistiques de l’e-grocery, tous basés sur

une stratégie « Click and Mortar ».

Section I – Le développement du commerce en ligne

Selon l’AFCEE (Association Française du Commerce et des Echanges Electroniques), le

commerce électronique regroupe tous les échanges et toutes les transactions, qu’une

entreprise peut faire au travers d’un média électronique ou d’un réseau. Ces relations sont très

variées. Aussi, nous nous limiterons aux deux plus courantes : les transactions entre les

entreprises (« Business to Business ») et celles entre les entreprises et les particuliers

(« Business to Consumer »), laissant de côté les échanges plus institutionnels de type « B to

A » ou « C to A ».

Nous allons, tout d’abord, rappelé la progression du commerce électronique « B to B ».

Ensuite, dans un second temps, nous insisterons sur les mutations actuelles du « B to C ».

§ 1. – Le commerce électronique « Business to Business »

Il convient, avant de souligner la domination du « B to B », de rappeler le poids de la

cybervente et son évolution prévisible.

1.1. – Le chiffre d’affaires de la cybervente et ses perspectives d’évolution

En 2001, le chiffre d’affaires du commerce électronique européen était estimé à environ 12 %

du chiffre d’affaires mondial (contre 66 % pour les Etats Unis), ce qui correspond à un peu plus

de 40 milliards de dollars.
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Figure I.1. : Répartition du chiffre d’affaires du commerce électronique en 2001

(en milliards de dollars – selon IDC)

Selon Jones et Biasiotto (1999), ce chiffre devrait passer le cap des 1000 milliards  de dollars

en 2010… Cependant, compte-tenu du ralentissement sensible de la progression enregistré en

2001, il convient de demeurer extrêmement prudent.

Avec un peu plus de 5 milliards de dollars, le commerce électronique français représentait

environ 13 % du marché européen (contre 43 % pour l’Allemagne, le leader en Europe). Pour

2003, les prévisions avancent un chiffre d’affaires de l’ordre de 40 milliards de dollars (Source :

IDC France), soit une multiplication par 8 en deux ans, ce qui supposerait une explosion des

ventes à partir de 2002 …

Cette approche globale sur le commerce électronique étant faite, il semble désormais

nécessaire de mettre en évidence le rôle moteur joué par  le « Business to Business ».

1.2. – La domination du commerce électronique « B to B »

Le commerce en ligne « B to B », qualifié encore de commerce inter-entreprises, génèrerait

environ 80% du chiffre d’affaires du commerce électronique mondial. Selon certaines

projections, cette part devrait encore croître pour atteindre 87% en 2003.
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Tableau I.1. : Chiffre d’affaires mondial du commerce électronique

Année CA

(Milliards $)

Evoluti

on

CA « B to

B »

Part “B to

B”

2000 185 147 79 %

2001 336 82 % 277 82 %

2002 684 104 % 582 85 %

 Source : eMarket – août 2000

La progression du commerce « B to B » est pratiquement de 300 % pour la période 2000/2002

(multiplication par 4), c’est à dire sensiblement supérieure à celle du commerce électronique

dans sa globalité (+ 270 %). Elle entraîne de ce fait une baisse, en valeur relative, du « B to

C », qu’il convient à son tour d’évoquer.

§ 2. – Le commerce électronique « Business to Consumer »

Nous aborderons le commerce en ligne « B to C » à partir des deux grandes phases de son

évolution jusqu’à aujourd’hui : la première marquée par la domination des produits

virtualisables (1ère génération ou genèse du « B to C ») et la seconde caractérisée par

l’émergence de la vente en ligne de nouveaux  biens, en particulier alimentaires.

2.1. – Le poids des produits de 1ère génération

Même si sa valeur relative semble diminuer assez nettement, de 21% en 2000 à 15% en 2002,

le commerce en ligne « B to C » passerait en valeur absolue de 38 milliards de dollars en 2000

à plus de 100 deux ans plus tard, ce qui correspond tout de même à une progression globale

de 168 % ! Selon Forrester Research, la part du commerce électronique dans l’ensemble du

commerce de détail devrait également passer de 0,1 % en 1999 à 7 % en 2005 …

En Europe, on estime, que le chiffre d’affaires du commerce électronique « B to C »  a dépassé

le cap des 7 milliards de dollars en 2001, et pour la France, ce montant s’est élevé en 2000 à

600 millions d’Euros.

A l’heure actuelle, les produits les plus vendus sur internet restent : les voyages, l’informatique

et les produits culturels (CD, livres), qui sont virtualisables et dont l’encombrement physique

reste généralement faible. On les qualifie de produits de 1ère génération.
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Tableau I.2. : Répartition sectorielle du chiffre d’affaires « B to C » en Europe

Ra

ng

Secteur CA 2000 (millions

$)

Part dans le CA

total

1 Voyages 900 18 %

2 Matériel informatique 600 12 %

3 Livre 600 12 %

4 Biens électroniques 500 10 %

5 Billetterie 400   8 %

6 Fleurs 400   8 %

7 Vidéo 400   8 %

8 Logiciels 300   6 %

9 Musique 300   6 %

10 Jouet 300   6 %

Total « Top 10 » 4 700 93%

Source : Forrester Research

Selon Sautrot (2001) et Helme-Guizon (2001), les caractéristiques de ces différents produits

résident dans leur prix (peu élevé), leur différenciation (forte) et  leur fréquence d’achat

(élevée).

2.2. – La progression attendue de l’épicerie électronique

Le secteur de l’épicerie, marché de base des cybermarchés et du commerce traditionnel,  ne

venait qu’en 13ème position en 2000, après ceux de l’automobile et du vêtement …

Avec, en 2001 et en France, un chiffre d’affaires d’à peine 200 millions d’Euros (selon le

cabinet OC & C Strategy Consultants), tout à fait comparable à celui d’un hypermarché de

grande taille, la cyber-épicerie serait pourtant appelée à « exploser » dans les toutes

prochaines années. Elle passerait ainsi, en Europe et en 2005,  le cap des 40 milliards de

dollars. Avec une telle progression (43 600 % !…), la cyberépicerie deviendrait le tout premier

secteur du commerce électronique « B to C » devant les voyages …

Tableau I.3. : Chiffres d’affaires prévisionnels & sectoriels « B to C » en Europe
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Ra

ng

Secteur CA 2005 (milliards

$)

Part dans le CA total

1 Epicerie 44 28 %

2 Voyages 38 24 %

3 Vêtement 22 14 %

4 Equipement maison 11   7 %

5 Automobile   9   6 %

6 Matériel informatique   8   5 %

7 Livre   5   3 %

Total « Top 7 » 137 87%

Source : Forrester Research

Ainsi, en l’espace de cinq années, le chiffres d’affaires du commerce électronique européen

« B to C » serait multiplié par 30 !… Les produits de 1ère génération, tels que les voyages, le

matériel informatique ou le livre, resteraient toujours aux avant-postes, connaissant également

une progression globale très importante. D’ailleurs, le chiffre d’affaires 2000 de ces trois

secteurs serait multiplié par 25, dépassant ainsi les 50 milliards de dollars…

De nouveaux produits feraient surtout leur entrée. Ce sont les produits de 2ème génération. En

dehors de l’épicerie, on note que les secteurs du vêtement, de l’équipement de la maison et de

l’automobile devraient effectuer une percée significative. En 2000, ces trois secteurs

représentaient un poids négligeable d’à peu près 300 millions de dollars (soit 6 % du marché

total). En 2005, ces mêmes secteurs constitueraient plus du quart du chiffre d’affaires

européen. Et, si on ajoute à leurs 42 milliards de dollars les 44 de l’épicerie, on s’aperçoit que

ces nouveaux produits approcheraient globalement les 60 % de part de marché des achats en

ligne en « B to C ».
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Tableau I.4. : Mutation du marché européen des achats en ligne « B to C »

Produits CA 00

(millions $)

P

art

CA 05

(milliards $)

Pa

rt

de 1ère génération 4 700 92

%

66   (x 14) 42

%

de 2ème génération   400

8

%

92 (x 230) 58

%

Total 5 100 158    (x 31)

Source : Forrester Research

Après avoir présenté les perspectives d’évolution du commerce électronique, en insistant sur la

percée probable de l’épicerie électronique, nous allons pouvoir nous intéresser à l’une des clés

majeures nécessaires à la réussite de l’e-grocery : sa dimension logistique.

Section II – L’e-grocery : la nécessité de logistiques « Click and Mortar »

Dans un premier temps, nous allons passer en revue quatre scénarii fondamentaux de

l’épicerie électronique, mettant en valeur les atouts logistiques des commerçants traditionnels

(qu’ils soient petits ou grands) par rapport aux « pure players ». Puis, nous concentrerons notre

développement sur la double vocation des magasins.

 § 1. – Les  quatre scénarios logistiques de l’e-grocery

L’épicerie électronique, qui semble être appelée à se développer, introduit selon Raijas et

Tuunainen (2001) de nouvelles contraintes logistiques : fractionnement des commandes lié à

une atomisation de l’aval (le point terminal à livrer n’étant plus le magasin mais le

consommateur final), exigences de service élevé (en termes de délais ou d’horaires), difficultés

de livraison au domicile des particuliers (notamment dans les grandes villes) ...

Par conséquent, au sein de cette nouvelle forme de commerce, la logistique (qui y est encore

qualifiée de « net-logistique » ou d’ « e-logistique ») occupe une place centrale. Dornier (2002)

parle, pour sa part, de « forte intensité logistique », en ce qui concerne l’e-grocery. D’ailleurs,

on peut, sans trop de risques, affirmer que le succès (ou au contraire l’échec) de l’épicerie
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électronique va, pour une bonne part, dépendre de la performance plus ou moins élevée (en

coût et en qualité) de la logistique mise en œuvre. L’enjeu est donc de taille …

De son côté, Marouseau (2001) insiste, à propos de la nécessité de nouveaux modèles

logistiques dans le cadre du commerce en ligne, sur la primauté de la gestion des flux

(synchronisation) sur celle des stocks, ainsi que sur le bouleversement de la chaîne de création

de valeur au sens de Porter (1985).

Aujourd’hui, il semble déjà possible de dégager quatre principaux scénarios logistiques

concernant cette forme de commerce, qui, selon Bitouzet (1999), se caractérise

essentiellement par une interactivité forte des échanges :

- le scénario du « supermarché en ligne avec préparation en magasin »,

- le scénario du « supermarché en ligne avec préparation en entrepôt »,

- le scénario du « supermarché en ligne avec préparation mixte »,

- le scénario des « boutiques alimentaires en ligne ».

Les trois premiers scénarii s’inscrivent dans le cadre de la grande distribution alimentaire, qui

concentre actuellement environ deux tiers des achats alimentaires des ménages. Les grandes

enseignes nationales ont déjà, avec plus ou moins de succès, développé ce concept de

supermarché en ligne, en s’appuyant ou non sur leurs différents réseaux de magasins ou

d’entrepôts. C’est l’approche la plus classique de l’e-grocery.

Nous nous intéresserons également à une quatrième forme (le scénario des e-boutiques),

moins répandue et mettant en jeu des petits commerces alimentaires spécialisés, qui se

fédéreraient dans un centre ville, un quartier ou même une rue commerçante, au travers d’une

union (ou d’un portail) de commerçants.

Le point commun de ces quatre circuits de distribution réside dans leurs infrastructures

physiques existantes, donnant aux commerçants de l’ancienne économie un avantage évident

sur les « pure-players ».
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1.1. – Le scénario du « supermarché en ligne et préparation en magasin »

Ce scénario correspond au « store-picking », dont les principaux flux informatifs et physiques

peuvent se représenter selon la figure II.1.

Figure II.1 : Schéma des flux du scénario « store-picking »

a – Réception et transmission des commandes

Les commandes reçues sur le site marchand sont ventilées géographiquement et reroutées

automatiquement, par EDI ou Intranet, vers le magasin le plus proche du domicile du

consommateur (ou éventuellement de son lieu de travail ou encore d’un autre lieu de vie de

l’internaute suffisamment commode).

b – Préparation de la commande en magasin

Elle est plutôt intégrée pour des raisons de stratégie commerciale, mais on peut également

rencontrer des formes mutualisées, comme par exemple Ahold, qui combine aux Etats Unis

ses réseaux de supermarchés (Stop & Shop, Giant-Landover) et ceux de Peapod, qu’il a repris

au printemps 2000. Cette préparation s’effectue par des « cueilleurs » ou pickers directement

dans les rayons du point de vente.

c – Remise de la commande au consommateur
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On peut distinguer deux types de remise : la livraison au domicile du consommateur ou

l’enlèvement par le consommateur directement au magasin. Marouseau (2001) reprend ces

deux distinctions en parlant de logistique des domiciles (livraisons particulières) et de logistique

des villes (déplacement du client).

La livraison au domicile peut être soit gérée en propre, soit externalisée. La remise finale au

client peut ensuite se faire en mains propres avec paiement à la réception et reprise des

emballages consignés ou, s’il est absent, par dépôt à son domicile dans une boîte à lettres

intelligente (comme les « smartboxes » anglaises à double ouverture : une côté rue et l’autre

côté habitation), permettant également la reprise des emballages (le paiement étant alors

séparé).

Quant à l’enlèvement direct au magasin, avec paiement comptant et retour des emballages, il

peut être facilité de manière à éviter au consommateur de descendre de son véhicule (exemple

des « drive in »). On dénombre pour ce scénario du « store-picking » une dizaine de variantes

résumées dans le tableau II.1.

Tableau II.1 : Les dix variantes du « store-picking »

Nature du

magasin

(2 possibilités) :

Nature de la remise de la commande (5 possibilités)

b1 - Livraison à domicile (4 possibilités) :

b111 - Remise en mains

propres

b11 - Transport en

propre

b112 – Dépôt en boîtes à

lettres

b121 - Remise en mains

propres

b12 - Transport

externalisé

b122 – Dépôt en boîtes à

lettres

a1 - Intégré

b2 – Enlèvement direct au magasin par le consommateur

a2 - Mutualisé à conjuguer également avec les 5 mêmes possibilités de

remise de la commande (livraison à domicile ou enlèvement)

Actuellement, les deux variantes du scénario « store-picking » les plus présentes sur le marché

de l’e-grocery semblent être : « magasin intégré et remise en mains propres, avec transport en

propre ou bien presté ».
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Marouseau (2001) souligne, que dans une logique de livraison à domicile, une stratégie

d’intégration totale est vouée à l’échec. L’externalisation du transport (en particulier du dernier

kilomètre) semblerait donc constituer la variante optimale.

Cependant, quand la croissance des ventes devient significative (c’est à dire que la masse

critique est atteinte), on peut assister à une mutation de ce scénario, pour lequel les

investissements dans la « brique » sont nuls, vers celui du « warehouse-picking » (cas d’Ahold

aux Etats Unis).

1.2. – Le scénario du « supermarché en ligne et préparation en entrepôt »

Nous sommes, cette fois, dans le cadre du « warehouse-picking », dont les trois principaux flux

peuvent se représenter selon la figure II.2.

Figure II.2. : Schéma des flux du scénario « warehouse-picking »

a – Réception et transmission des commandes à l’entrepôt

Les commandes reçues sur le site marchand sont ventilées géographiquement et reroutées,

par EDI ou Intranet, vers l’entrepôt le plus proche du lieu de livraison prévu.

b – Préparation de la commande en entrepôt
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Elle est soit gérée en propre par le distributeur (solution intégrée), à partir de sites plutôt dédiés

(et parfois automatisés) à cette forme de commerce, ou soit complètement externalisée  et

confiée à un prestataire logistique. Certains distributeurs privilégient les méga-sites et d’autres,

comme Ahold, des infrastructures de proximité (« fast pick fulfilment center ») d’à peine 1000

m2 de superficie, où les commandes peuvent être préparées, comme en magasin, au « fil de

l’eau », et non par vagues ou rafales de plusieurs commandes, grâce à des chaînes

mécanisées convergeant vers un hub à lecture optique (les opérateurs étant alors affectés à

une tâche bien précise).

c – Livraison de la commande au consommateur

Dans ce scénario, il ne semble pas très pertinent d’envisager l’enlèvement de la commande

par le consommateur sur l’entrepôt, mais de miser plutôt sur la livraison au domicile. Ce service

s’effectue alors grâce à la propre flotte du distributeur ou en faisant appel à un prestataire

ayant une bonne maîtrise du dernier kilomètre.

La remise au client se fait de la même manière que dans le cadre du « store-picking », avec

des distances moyennes et donc des temps de livraison sans doute plus élevés, du fait d’un

nombre de dépôts normalement inférieur au nombre de magasins, c’est à dire d’une densité en

sites logistiques plus faible.

S’il n’y a pas d’enlèvement de la commande à l’entrepôt par le consommateur, on peut

cependant envisager l’intermédiation d’un point-relais (Marouseau (2001) parle de « point-

boutique »), soit traditionnel géré par un prestataire (comme les postes nationales) ou un

VPCiste (La Redoute, Les Trois Suisses …), avec paiement comptant et retour des

emballages, soit complètement automatisé (exemple du « Self-storage » ou du « Hub-pick-

up ») avec paiement séparé mais reprise possible des emballages (Marouseau (2001) évoque

des armoires automatiques de retrait de colis). On parle, dans ce cas, de livraison hors

domicile, et on dénombre, au final, une douzaine de variantes pour ce scénario comme le

montre le tableau II.2.

Aujourd’hui, les deux variantes du scénario « warehouse-picking » les plus présentes sur le

marché de l’e-grocery semblent être :  « entrepôt intégré et remise en mains propres, avec

transport en propre ou bien presté », sans que cela atteste pour autant de leur réelle rentabilité.

Selon Marouseau (2001), ce scénario de l’entrepôt dédié avec livraison à domicile s’avère

aujourd’hui être le modèle prépondérant des e-grocers. Mais constitue-t-il, pour autant, la

solution logistique optimale de l’épicerie électronique ? Comment expliquer alors la fermeture

récente d’un certain nombre de sites ?
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Tableau II.2. : Les douze variantes du « warehouse-picking »

Nature de

l’entrepôt

(2 possibilités) :

Nature de la livraison (6 possibilités)

b1 - Livraison à domicile (4 possibilités) :

b111 - Remise en mains

propres

b11 - Transport en propre

b112 – Dépôt en boîtes à

lettres

b121 - Remise en mains

propres

b12 – Transport

externalisé

b122 – Dépôt en boîtes à

lettres

b2 - Livraison hors domicile (2 possibilités) :

b21 - Enlèvement sur un point relai traditionnel

a1 - Intégré et

dédié

b22 - Enlèvement sur un point relai automatisé

a2 - Externalisé à conjuguer également avec les 6 mêmes possibilités de livraison

(à domicile et hors domicile)

1.3. – Le scénario « supermarché en ligne et préparation mixte  »

Ce scénario, qualifié d’hybride ou de « mixed-picking », repose comme le montre la figure II.3.

sur une combinaison des deux précédents.

a – Réception et transmission des commandes

La commande reçue sur le site marchand de l’enseigne est éclatée et reroutée, d’une part

comme pour le « store-picking », vers le magasin le plus pratique pour le consommateur en ce

qui concerne les produits de grande consommation (forte rotation), et d’autre part, vers

l’entrepôt, qui peut approvisionner au plus vite ce point de vente – relais, pour les produits, qui

n’y sont pas référencés (seulement quelques milliers d’articles en rayons dans un magasin de

proximité) ou à faible rotation

b – Préparation d’une commande mixte

Les préparations, qu’elles soient réalisées en magasin ou en entrepôt, font appel aux

techniques déjà évoquées de la cueillette  (« store-picking »), ou de préparations automatisées

en rafales ou au « fil de l’eau ».
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c – Remise de la commande au consommateur

Elle se déroule exactement dans les mêmes conditions que pour le « store-picking ».

Figure II.3. : Schéma des flux du scénario « mixed-picking »

La difficulté, signe d’ailleurs de la valeur ajoutée et de l’intérêt du scénario, réside dans le fait

que le magasin-relais doit d’abord regrouper les deux parties de la commande de l’internaute

(celle qu’il a préparée lui-même et celle qui l’a été par l’entrepôt), avant de livrer à domicile (cf.

4 possibilités du tableau II.1), sachant que le consommateur peut aussi passer enlever sa

commande consolidée au point de vente de proximité.

En combinant les quatre paramètres (nature de l’entrepôt, nature du transport de l’entrepôt au

magasin, nature du magasin et nature de la remise de la commande à l’internaute), on parvient

à 30 variantes : les 10 du « store-picking » étant déclinées avec chacun des 3 sous-scénario
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amont du tableau II.3.

Tableau II.3 : Les 3 sous-scénarii amont du « mixed-picking » les plus vraisemblables

Nature de l’entrepôt Nature de la livraison au magasin

Intégré Intégrée

Intégré Externalisée

Externalisé Externalisée

Le quatrième sous-scénario amont « Entrepôt  externalisé et Livraison du magasin intégrée »,

étant tellement improbable, qu’il a été exclu. Actuellement, le scénario du « mixed-picking » est

très peu répandu du fait de la synchronisation délicate des deux sites de préparation et d’une

moindre réactivité : la commande de l’internaute ne pouvant être livrée définitivement (ou

enlevée), que si le regroupement des deux sous-commandes est réalisé (opération qui

s’apparente au « cross-docking »).

Par contre, on rencontre des distributeurs, comme Auchan, qui s’appuient tantôt sur leur

réseau d’hypermarchés pour certaines régions (ou certains pays) et tantôt sur leur réseau

d’entrepôts quand le référencement des magasins de proximité est plus limité notamment.

1.4. – Le scénario des « boutiques alimentaires en ligne »

Ce quatrième et dernier scénario présenté en figure II.4., celui des « e – small grogery stores »

(ou ESGS), est encore peu répandu pour le moment, mais il fait l’objet d’attentions

particulières, et d’initiatives originales…

a – Réception et transmission des commandes

Dans ce cas, des petits commerçants indépendants, spécialisés plutôt dans le secteur

alimentaire et physiquement implantés sur une même zone géographique (un quartier par

exemple), fédèrent leurs énergies et, avec l’aide d’un prestataire informatique, développent un

portail sur le Web afin de mettre leurs différentes boutiques en ligne. Les commandes reçues

sur le site marchand sont alors reroutées vers les adresses électroniques des boutiques

concernées.

Ainsi, l’internaute, qui passe différentes commandes à travers ce site fédérateur, n’a pas à se

soucier de leur acheminement vers ses commerçants habituels. Ce dernier qualificatif est

d’ailleurs fondamental, car il précise que, dans le scénario « ESGS », l’internaute n’est pas un

consommateur anonyme : il est déjà connu physiquement de son commerçant. D’ailleurs,

l’internaute entend bien, tout en ayant recours à l’e-grocery, continuer  à  se déplacer en

magasin et à développer cette relation privilégiée. C’est ce que Darden et Reynolds (1971)
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nomment le lien social, et qu’ils développent à travers leurs cinq profils de consommateurs. L’e-

grocery peut même, dans ce cas, conforter ces relations du fait d’une plus grande régularité :

elles ne seraient plus seulement limitées au week-end ou aux temps libres si le consommateur

est un actif, mais rendues possibles n’importe quand pendant la semaine, en dépit de

contraintes parfois difficiles de temps et d’accès aux boutiques, grâce à la magie des NTIC.

Connaissance, confiance et proximité (internaute et cybercommerçant sont du même quartier

…) sous-tendent ce modèle, qui n’est plus, cette fois, un scénario de « masse », mais au

contraire un scénario du « sur-mesure ».

Figure II.4. : Schéma des flux du scénario « electronic small grocery stores »
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b – Préparation des commandes en boutiques

Elle est complètement intégrée et est l’œuvre directement de l’artisan-commerçant (boucher,

charcutier, boulanger …), qui prépare, entre deux clients traditionnels, la commande de

l’internaute exactement comme si ce dernier était présent au magasin en face de lui, en tenant

compte de ses préférences et exigences (parce qu’il fait déjà partie de la clientèle traditionnelle

et est donc clairement identifié).

Si la commande concerne davantage de l’épicerie classique, on s’éloigne de la préparation

« sur-mesure » (comme c’est le cas avec la préparation « à la coupe ») et on retrouve le

système de la cueillette, réalisée par l’un des vendeurs.

c – Collecte des différentes commandes et remise  au consommateur

Cette partie terminale est exclusivement l’œuvre d’un artisan-prestataire-coursier, situé de

préférence dans la même zone géographique que les boutiques et les internautes.

Avec ce scénario, nous sommes d’emblée dans le dernier kilomètre : le coursier commence

par collecter les commandes préparées dans les différentes boutiques avant de les livrer aux e-

consommateurs situés dans un rayon relativement faible.  Tout cela peut s’imaginer en fin

d’après-midi (par exemple à partir de 17h).

Bien entendu, pendant la collecte et avant le début de la distribution, le coursier (qui pourrait

être un postier …) réalise, si possible dans un fourgon compartimenté à cet effet (de type

wagon postal), deux opérations logistiques élémentaires : l’éclatement de toutes les

commandes préparées par un commerçant selon le destinataire (en casiers ou en bacs

directement), puis leur regroupement physique par client dans un bac pliable par exemple (un

bac = un client). Il s’agit, ni plus ni moins, d’une opération de « cross-docking ».

La remise au client peut enfin se faire, soit en mains propres ou soit par dépôt dans une boîte à

lettres. On ne dénombre donc que deux variantes pour ce scénario.

§ 2. – La polyvalence des magasins condition de réussite de l’e-grocery

Aujourd’hui, force est de constater que les « pure players » sont incontestablement

désavantagés par rapport aux commerçants traditionnels (qu’ils soient issus de la grande

distribution ou du petit commerce indépendant). En effet, ces derniers peuvent s’appuyer sur
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une logistique existante, à travers leurs entrepôts ou plates-formes, mais surtout peut-être sur

une force de vente bien visible avec leurs réseaux de magasins. Il convient, malgré tout, chez

ces adeptes du « click and mortar », de distinguer les grands distributeurs des commerçants de

proximité et de dire en quoi la net-logistique est créatrice de valeurs.

2.1. – La force de la grande distribution alimentaire

Les distributeurs, qui s’appuient sur des entrepôts (intégrés ou bien externalisés, mais souvent

dédiés à cette nouvelle forme de commerce), semblent pour l’instant moins pertinents que ceux

qui utilisent leurs réseaux de magasins.

Ainsi, a-t-on vu, assez récemment, un certain nombre d’expériences basées sur la première

stratégie avorter. On peut citer aux Etats-Unis, les échecs de Webvan, Kozmo et de Peapod

(repris par Ahold), et en Grande-Bretagne, celui d’Asda - Wal-Mart, le numéro trois britannique

des supermarchés en ligne.

En France, Houra a réduit, pour sa part, ses zones de livraison à 31 départements en les

concentrant sur les grandes villes et Telemarket, filiale des Galeries Lafayette, a été, pendant

un moment, à vendre … Du côté de Carrefour, premier distributeur européen, la prudence est

de mise : après l’abandon des sites non-alimentaires, l’exploitation du e-supermarché Ooshop

se poursuit et une nouvelle plate-forme parisienne (celle de Marly-le-Roi) est opérationnelle

depuis septembre 2001. Pour Auchan, l’expérience Clermontoise, en milieu mi-urbain et mi-

rural et à partir du centre de préparation de Cournon, paraît positive (le coût demandé à

l’internaute est d’à peine 7 €) … Stratégiquement, Auchandirect a fait le choix d’exploiter sur

Paris un réseau de petits entrepôts de proximité, plutôt qu’un méga-site unique (comme le font

Houra et Telemarket). Enfin, Casino après avoir fermé son entrepôt de Lyon, pour ne

conserver que celui de Rungis, a momentanément renoncé …

Quant aux grands distributeurs, qui ont adopté la stratégie du magasin, ils semblent  mieux tirer

leur épingle du jeu (sans doute parce que les volumes traités, et surtout le chiffre d’affaires,

sont encore nettement insuffisants), en commençant tout juste à dégager des bénéfices

d’exploitation malgré les faibles marges en épicerie.

Pour Raijas et Tuunainen (2001), la solution « magasin » permet d’optimiser le « brick and

mortar » (du fait de sa deuxième vocation, en tant que centre de préparation des

commandes). Cette solution limite en effet les investissements, notamment physiques en lieux

de stockage, puisqu’il n’existe pas d’espace spécifique dédié à l’e-commerce (à la différence

de certains entrepôts). C’est tout à fait la stratégie actuelle de Tesco, leader en Grande-
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Bretagne (coût de livraison facturé 8 €), ou de Carrefourdirect (à 0rléans et Lille). Ce ne fut

malheureusement pas suffisamment celle de Casino, expérience initialement hybride avec du

« warehouse-picking » sur Paris et du « store-picking » en province. Pour ce groupe, le coût de

la préparation des commandes à partir de l’entrepôt dédié de Paris et le coût de la livraison

finale ne permettaient pas d’équilibrer l’exploitation du supermarché en ligne C-mescourses.

C’est pour cette raison de non rentabilité, que le distributeur stéphanois avait adopté par la

suite, mais sans doute tardivement  (la fermeture de son site ayant eu lieu en avril 2002), la

seconde stratégie logistique (celle du magasin) sur la région de Pau – Biarritz. D’ailleurs,

d’autres distributeurs (Asda en fait partie) ayant également adopté, dans un premier temps, la

stratégie de l’entrepôt, ont préféré fermer provisoirement leur supermarché en ligne pour

préparer leur mutation vers une logistique « magasins », qui, tant que les volumes resteront

modestes, paraît la seule viable.

Il semble, d’ores et déjà, que le développement des supermarchés en ligne ait été rendu

difficile par un positionnement ne correspondant pas à la vraie valeur du service proposé. Or,

plus qu’un outil, l’e-logistique est génératrice de valeurs. Lambert et Burduroglu (2000) insistent

ainsi sur le fait que la VAC (Valeur Ajoutée Client), résultante des innovations et des

performances logistiques, doit être mesurée mais surtout vendue…

2.2. – Les atouts des petits commerces traditionnels

On assiste depuis quelques mois à des démarches originales et novatrices de commerçants

indépendants implantés en centre-ville. C’est le cas à Grenoble depuis 2000, et plus

récemment (fin 2001) à Lyon. En contrepartie d’une participation financière symbolique (15 € /

mois), les commerçants disposent de quelques pages pour présenter leur boutique et leurs

produits. D’autres initiatives devraient voir le jour en province, et en particulier dans des villes

moyennes bénéficiant de plan FISAC. L’atout de ces petits commerces en ligne est en effet

bien réel : ils jouissent d’une clientèle, avec laquelle ils entretiennent des relations très

individualisées liées à la fréquentation plus ou moins régulière du point de vente. Le commerce

électronique, et en particulier l’e-grocery, pourrait renforcer cette fréquentation : les visites

virtuelles étant plus aisées que les déplacements physiques  (moins de temps passé dans les

déplacements, pas de problème de stationnement ni de souci d’accès pour les personnes à

mobilité réduite), donnant ainsi aux boutiques un avantage compétitif indéniable sur le discount

alimentaire.

Le quatrième scénario se différencie, du point de vue logistique, des trois précédents par le fait

qu’il induit une multitude de points d’enlèvement pour la constitution de la commande

consolidée en vue d’une seule livraison (contre un, et exceptionnellement deux, dans le cadre
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du e-supermarché). Il partage en revanche un point commun avec eux : tous reposent sur des

magasins existants (c’est à dire visibles), petits ou grands, implantés en centre-ville ou en

périphérie.

Mais, cet avantage, qui évite de recourir à des sites dédiés et qui devrait ainsi garantir une

meilleure rentabilité, n’est pas que logistique. Il est, tout autant, marketing dans la mesure, où

l’e-consommateur, en commandant par Internet, dialogue avec une entité, qui ne lui est pas

inconnue : c’est son hypermarché ou sa boulangerie (« il sait où il met les pieds »). Filser

(2001) parle de réduction de la distance psychologique entre un prospect et une enseigne. On

peut même penser que, dans le cadre des e-boutiques (où le référencement est limité et où

des habitudes existent déjà), la phase expérientielle, selon la dichotomie de Hoffman et Novak

(1996), sera de très courte durée, suivie ensuite par la phase strictement utilitaire.

2.3. – Une e-logistique créatrice de valeur

Parent pauvre des débuts du Web marchand, l’e-logistique est progressivement devenue une

véritable préoccupation pour les cybercommerçants, y compris dans le secteur de l’alimentaire.

Ainsi, si le « front-office » fait toujours l’objet d’une réflexion poussée, le « back-office », la face

cachée et longtemps ignorée de l’Internet, bénéficie désormais de la plus grande attention, que

ce soit sur le plan qualitatif (quels niveaux de service ?) ou bien quantitatif (souci, à terme, de

la rentabilité). Il s’agit donc, çà et là, de développer des solutions (peut-être des modèles ?) afin

de rationaliser et d’optimiser la logistique de l’épicerie électronique. En ce sens, plus qu’un

outil, l’e-logistique doit être, ou doit devenir, créatrice de valeur.

La stratégie logistique de l’e-grocery doit être pensée globalement, incluant à la fois les aspects

purement physiques et ceux liés aux systèmes d’information. En ce qui concerne les premiers,

il convient, comme nous avons pu le faire précédemment, de bien distinguer ce qui relève de la

préparation de la commande de ce qui concerne la livraison finale.

Nous avons déjà insisté sur l’atout que représente le magasin d’un point de vue logistique,

puisqu’il n’y a, dans ce cas, aucun site dédié au commerce en ligne, mais un point de vente

bivalent (vente traditionnelle et préparation de commandes). Le stock du magasin (c’est à dire

essentiellement l’ensemble des produits présents dans les linéaires) est donc commun aux

deux types de prélèvement : celui du consommateur remplissant son chariot et celui du

préparateur (parfois animateur du rayon) employé du point de vente. Il se peut, cependant, que

le commerce dispose d’un stock complémentaire, physiquement implanté dans sa réserve et

dans ce cas, complètement dédié à l’épicerie électronique pour des références présentes dans

le catalogue électronique mais absentes des rayons. Nous pouvons donc affirmer, que la

multiplication des stocks dans le cadre d’un réseau de magasins n’est pas forcément
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synonyme de non rentabilité, contrairement à l’idée communément admise à partir de la théorie

de l’entrepôt central, par le simple fait qu’ils ne sont pas dédiés et qu’ils contribuent à desservir

au mieux une zone à forte densité de population.

Cette vocation logistique du magasin doit être absolument complétée, dans le cadre de la mise

en évidence de la chaîne de valeur de l’épicerie électronique, par le rôle que joue Internet dans

le comportement du consommateur, aussi bien dans l’amorce de la transaction qu’en

conclusion de celle-ci.

Ainsi, un internaute, qui n’achète pas en ligne, n’est pas pour autant un client perdu. En effet, il

peut passer par le Web pour fixer ses choix en comparant notamment les offres, mais préférer

venir acheter en magasin, en particulier si la performance logistique est insuffisante (en délais,

en conditionnement, en coût …) et que le produit est sensible (par exemple des produits frais).

En ce sens, Internet constitue un relais des magasins. Filser (2001), qui a mis en évidence les

principales relations entre la recherche d’information et le comportement d’achat, du « tout

magasin » au « all click », insiste sur le rôle initial d’Internet, comme nous l’avons fait en

rappelant le phénomène mis en évidence par Ward et Morganosky (2000), mais également sur

le rôle final du Web, quand à l’inverse le consommateur se déplace d’abord en magasin avant

de passer commande à travers le réseau des réseaux. Ce dernier comportement, a priori

moins courant, repose sur la nécessité pour le consommateur de recourir à des attributs

sensoriels (Degeratu et alii, 2000) afin de tester le produit, d’éliminer un certain nombre

d’incertitudes et d’établir une échelle commune d’appréciation avec le commerçant. Une fois la

confiance établie et les références trouvées, les commandes électroniques peuvent être

passées. C’est d’ailleurs la condition sine qua non de développement du scénario des

« boutiques alimentaires en ligne », et en même temps sa force, du fait de sa « valeur ajoutée

client », par rapport aux autres scénarii issus de la grande distribution en ligne.

Quant à la livraison finale des commandes, elle doit être également créatrice de valeur, afin

d’éviter les dérangements répétitifs au domicile du consommateur à travers des livraisons

inorganisées, à l’origine d’encombrements et de nuisances intolérables en centre-ville. La

mutualisation des moyens est donc de mise, si on souhaite regrouper toutes les commandes

d’un même client en une seule livraison. L’externalisation souhaitable de la prestation, confiée

par les commerçants à un spécialiste du dernier kilomètre, peut se traduire par la mise en

place de véritables schémas de distribution urbaine (comme par exemple à La Rochelle, à

Monaco …) répondant en plus aux exigences des PDU (Plans de Déplacements Urbains).

Dans le domaine de l’alimentaire, et en particulier du frais, les postiers semblent en retrait et ne

souhaitent pas non plus, du moins pour l’instant, s’y investir. Les coursiers locaux semblent

donc les mieux placés pour relever ce challenge, à moins de s’appuyer sur les flottes déjà
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existantes de certains commerçants (comme les livreurs de pizzas …), qui ont en plus

l’avantage d’être légères et plus propres. Enfin, l’offre de livraisons se doit d’être assez

diversifiée : par rapport au délai souhaité par exemple ou au lieu de livraison (domicile ou hors

domicile), et se traduire ainsi par une tarification différenciée (avec, par exemple, des rabais

sur des livraisons effectuées en dehors des heures d’affluence).

Le système d’informations, quant à lui, s’inscrit tout autant dans un processus de création de

valeur, dans la mesure où l’interfaçage entre le « front-office » et le « back-office » repose sur

lui. Dans un premier temps, l’internaute s’étant identifié, c’est le système d’informations qui

avertit le magasin, qui doit préparer la commande. Ensuite, une fois la commande réceptionnée

par le site de préparation,  c’est encore le système d’informations, qui, selon la méthode

choisie (à la commande ou par regroupement puis éclatement), propose un chemin de

préparation optimal. Enfin, quand la commande est prête à être livrée, c’est toujours le système

d’informations qui affecte les lots des différents clients aux tournées programmées.

Par conséquent, tant au niveau du commerçant que de l’internaute, l’e-logistique mise en

œuvre soit en interne (préparation de la commande en magasin), soit en externe (groupage et

livraison du client par un coursier) entre bien dans un processus de création de valeur,

appréciable bien sûr sur le plan physique (à travers la performance des livraisons à domicile)

mais tout autant sur le plan informatif (du fait de la possibilité d’individualiser la démarche

marketing et de pratiquer le « one to one ».)

CONCLUSION

Le modèle purement Internet, « Click and order » ou « All click », ne semble pas viable pour la

distribution alimentaire classique. Les « pure players », mis à part quelques cyber-

commerçants (comme chateauonline ou fromage.com)  sur des niches bien précises, ne

peuvent que difficilement réussir seuls.

Celui qui se situe entre commerce en magasin et commerce en ligne (associant un spécialiste

du on-line à un commerçant possédant une infrastructure logistique), possède déjà plus de

chance. C’est l’approche « Click and mortar », mais elle n’est pas encore suffisante…

Aujourd’hui, le business model qui reposerait sur une stratégie « entrepôt dédié » semble

condamné à une très brève échéance, tant que les volumes resteront modestes.
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Par contre, celui qui associe à son site Web des magasins existants dispose d’un atout

indéniable. Il convient donc de jouer sur la polyvalence des magasins à travers leur double

fonction : point de vente traditionnel et site de préparation des commandes.

Les grands distributeurs l’ont compris pour certains : le britannique Tesco pourrait faire des

émules chez ses confrères, mais aussi chez des petits commerçants, qui profitant de leurs

boutiques, pourraient, en se fédérant, développer le concept de boutiques en ligne à travers un

site-portail.

Si on a souvent sonné le glas du petit commerce alimentaire (60 % de ce secteur, selon Raijas

et Tuunainen (2001), a disparu en Finlande depuis 1981) en pointant du doigt la grande

distribution, le développement d’e-boutiques, concurrentes directes de l’e-supermarché,

pourrait bien, si elles sont le gage pour le consommateur en ligne de relations privilégiées et de

service de qualité (c’est à dire de Valeur Ajoutée Client), constituer une possible revanche du

petit commerce sur le discount alimentaire …
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